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SPW Agriculture, Ressources naturelles et 

Environnement (SPWARNE) 

Département de l’Environnement et de l’Eau 

Direction des Eaux de Surface 

Avenue Prince de Liège, 15 

5100 Jambes 
 

Objet : Avis sur les projets des troisièmes Plans de gestion par district hydrographique 

wallon (cycle 2022-2027) 

 

Madame la Directrice générale trouvera ci-joint l’avis du Comité de gestion du Fonds 

piscicole sur les projets des troisièmes Plans de gestion par district hydrographique wallon, 

comme sollicité dans sa note du 17 octobre 2022. 

L’avis a été compilé par la Maison wallonne de la Pêche sur la base des avis de membres 

du Comité de Gestion du Fonds piscicole et en particulier de présidents de fédérations 

de pêche. 

 

 

 

 

 

Le Directeur 

Michel Villers 

 

 

 
 CONTACT 

Département de la nature et des forêts 

Direction de la chasse et de la pêche 

Avenue Prince de Liège No 15 

B - 5100 Jambes 

 VOTRE GESTIONNAIRE 
Bernadette Dekeyser 

Tél. : 081 33 58 75 

bernedette.dekeyser@spw.wallonie.be 

 VOTRE DOSSIER 
Vos références :  

Nos références : O3050300-714.1 

Numéro : S2023 : 3509 

 ANNEXE : 
Proposition de réponses à la réception par le Comité de gestion d’une demande d’avis sur les projets des troisièmes plans de 

gestion par district hydrographique wallon. 

http://www.wallonie.be/
mailto:bernedette.dekeyser@spw.wallonie.be
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PGDH3 
Réponse à la réception par le Comité de gestion du Fonds piscicole et halieutique, d’une 
demande d’avis sur les projets des troisièmes plans de gestions par district 
hydrographique wallon a été envoyée mi-octobre 2022 et ce dans le cadre légal du Code 
de l’eau. 

La présente note est le fruit d’un travail commun mené par les Fédérations agréées de sous-bassin, 
avec un soutien rédactionnel de la Maison wallonne de la pêche asbl, c’est-à-dire par l’ensemble des 
membres du Comité de gestion ne faisant pas partie du SPW. 
 

1) Introduction de la contribution sous forme de remarques générales émises 
vis-à-vis de la méthodologie d’élaboration de ces troisièmes PGDH : 

 
A la lumière des présentations, des réunions et de l’analyse des documents relatifs au troisième Plan 
de gestion par district hydrographique (PGDH), il faut dans un premier temps remercier 
l’Administration pour le travail réalisé avec les stakeholders dans le cadre de l’élaboration du 
Programme de mesures « bon état 2027 » et saluer la volonté manifeste de vouloir prendre en compte 
d’autres plans et programmes de la Wallonie en vue de faire de ces PGDH un programme-cadre. Citons 
à titre d’exemples, le Plan bio, le plan stratégique PAC, le plan de relance de la Wallonie (mesure 99 
pour l’hydromorphologie), etc. 
 
Cependant, on peut regretter le retard sur le processus de mise en œuvre de ces troisièmes PGHD dont 
le cycle s’étend entre 2022 et 2027 et où, dans le meilleur des cas, l’adoption est prévue par le 
Gouvernement wallon à la date du 1er juillet 2023. En effet, étant donné que la deadline en ce qui 
concerne les objectifs de la DCE est fixée à 2027, il s’agit ici d’un cycle où le temps compte car sauf cas 
particulier, au-delà de 2027, il ne sera plus possible de déroger au scénario « Bon état ». Il est probable 
que s’ouvre à ce moment-là une « ère juridique » où il sera alors primordial de démontrer les efforts 
effectués par la Wallonie sur les trois cycles et les efforts entrepris pour atteindre les objectifs. 
 
Il est important d’insister sur le fait que, sur base de la présentation de l’Administration en novembre 
2022 aux différents pôles, il existe des différences entre le Programme de mesures « Bon état 2027 » 
(donc élaboré avec les stakeholders), visant le maximum atteignable en termes d’objectifs 
environnementaux relatifs à l’état écologique des eaux de surfaces et le scénario « Bon état présenté 
à l’enquête publique ». Il faut espérer que, comme le temps de la durée de l’enquête publique doit 
permettre une négociation avec chaque secteur concerné, le programme de mesures final permettra 
d’atteindre le plus haut taux d’objectifs environnementaux. 
 

2) Remarques relatives au Chapitre 9 : Programme de mesures par thématique 
du scénario « Bon état présenté à enquête publique ». 

 
Tout d’abord, nous profitons de l’occasion qui nous est donnée ici pour faire remarquer que les détails 
relatifs aux investissements liés aux mesures de base et complémentaires n'apparaissent pas dans les 
projets de PGDH3. En effet, bien que budgétée dans la synthèse des coûts du scénario « Bon état » 
présenté, la notion budgétaire disparait tout simplement des tableaux contenant les mesures des 
PGDH3 et ce, pour chaque thématique (l’exception de la notion d’échelle du coût). 
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2.a) Assainissement des eaux usées 
Mesure de base et complémentaires : 
 
Nous ne pouvons que saluer les efforts qui ont été consentis au cours des dernières décennies pour 
améliorer la collecte et l’assainissement des eaux usées domestiques des agglomérations de plus de 
deux-mille équivalents-habitants. Ceux-ci ont permis d’améliorer de manière sensible la qualité de 
nombreux cours d’eau et devraient encore, à l’avenir, améliorer la situation au droit de plus petites 
agglomérations (mesure PG3_1_3). 
 
Nous souhaitons toutefois attirer l’attention sur l’importance d’améliorer la connaissance du réseau 
d’égouttage (mesure PG3_13_3) et d’intensifier le contrôle du raccordement des habitations en zone 
d’assainissement collectif. Nos observations de terrain révèlent en effet que de nombreux rejets 
d’eaux usées sont encore réalisés directement dans les cours d’eau alors que le réseau d’égout existe. 
Ces rejets illicites nuisent à l’atteinte du bon état des masses d’eau et ne sont que rarement 
sanctionnés par les pouvoirs communaux, qui méconnaissent bien souvent la situation ou rechignent 
à imposer des travaux coûteux à leurs citoyens. Dans ce contexte, nous pensons qu’il serait opportun 
de confier le contrôle du raccordement au réseau d’assainissement à la Région Wallonne ou aux 
organismes d’assainissement agréés. Cette préconisation est également valable pour les habitations 
en zone d’assainissement autonome où l’épuration fait également défaut (mesure PG3_6_3). La 
généralisation de l’imposition du certificat CertiBEau lors de transformations ou de cessions 
immobilières devrait contribuer à améliorer la situation en informant les citoyens sur leurs obligations 
éventuelles de raccordement. 
 
Il aurait été judicieux de prendre en compte dans les mesures d’assainissement l’impact des résidus 
médicamenteux sur le milieu aquatique étant donné les nouvelles connaissances scientifiques relatives 
à ce sujet. De fait, il nous apparaît important d’étudier l’opportunité de procéder à leur captation en 
fin de processus d’épuration sur les stations d’épuration de grande capacité et ce, pour résoudre la 
problématique du devenir de ces contaminants dans les milieux au niveau de la biodisponibilité des 
contaminants émergents et l’imprégnation possible dans les êtres vivants. Cela peut également être 
mis en lien avec les mesures « protection de la ressource » et plus particulièrement la mesure de base 
« Gouvernance du secteur de l’eau-stratégie sectorielle intégrée » et la mesure complémentaire « 
pollutions méconnues-Amélioration des connaissances/ réduction à la source. 
 
2.b) Industrie 
Mesure de base et complémentaires : 
 
La mesure PG3_17_03 vise à actualiser les permis d’environnement des entreprises en vue de 
répondre aux objectifs environnementaux des masses d’eau. La recherche des permis à réviser y serait 
guidée par l’analyse des taxes de rejets industriels. Nous pensons que, compte tenu des modifications 
de régime hydrologique actuellement induits par les modifications climatiques, il serait également 
opportun de guider la recherche des permis à réviser sur base des captages d’eau déclarés ainsi que 
sur l’identification des centrales hydroélectriques qui induisent des modifications de débits. La 
présence de certaines de ces installations a amplifié les conséquences des étiages sévères rencontrés 
au cours des dernières années et il apparait opportun d’ajuster leurs conditions d’exploitation à cette 
nouvelle réalité environnementale. De même, le renforcement des moyens mis à la disposition du 
Département de la Police et des Contrôles nous apparait judicieux afin de faire respecter les permis 
d’environnement qui sont déjà adaptés aux conditions actuelles. 
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2.c) Pollutions historiques 
Mesure de base et complémentaires : 
 
La mesure PG3_21_3 vise à entreprendre des démarches pour identifier les sources de pollutions 
industrielles, accidentelles ou historiques impactant les masses d’eau souterraines. Certains anciens 
sites industriels, miniers ou de dépotoirs engendrent également des pollutions diffuses des masses 
d’eau de surface en divers métaux lourds et composés organiques. Il nous apparait dès lors opportun 
de prendre toute mesure utile visant à identifier et à minimiser ces pollutions diffuses ainsi qu’à 
entreprendre une communication envers les associations halieutiques, dont les membres sont 
susceptibles de consommer le produit de la pêche réalisée sur les masses d’eau à risque, pour 
minimiser les risques. Ces actions rejoindraient les objectifs visés par les mesures PG3_19.2_03 et 
PG3_42_03. 
 
 
2.d) Agriculture 
Mesure de base et complémentaires : 
 
Le colmatage du fond des cours d’eau par les sédiments d’origine agricole est une problématique 
particulièrement préoccupante pour de nombreuses espèces de poissons lithophiles et d’invertébrés 
d’eaux courantes. Le comblement des interstices des substrats caillouteux est, en effet, susceptible de 
compromettre la reproduction des poissons qui y pondent leurs œufs et d’entraver tout 
développement de la faune benthique.  
 
Nous nous réjouissons que des mesures visant à réduire les flux de sédiments vers les cours d’eau aient 
été proposés au travers des PGDH, tel que l’obligation de maintenir un couvert végétalisé permanent 
en bordure de cours d’eau (mesure PG3_29_3) qui est entrée en application en 2021.  La mise en 
œuvre du projet « Yes we plant » (mesure PG3_25_3), contribuera également à freiner les flux de 
sédiments, de nutriments et de pesticides vers les cours d’eau.  
 
Enfin, nous saluons l’entrée en application le principe de l’interdiction de l’accès du bétail aux cours 
d’eau au 1er janvier 2023 sur l’ensemble des cours d’eau classés ainsi que sur les cours d’eau non 
classés en site Natura 2000 (mesure PG3_43_3). Cette mesure protégera à la fois l’intégrité des berges 
et de la ripisylve, mais également des zones de reproduction particulièrement importantes pour 
certaines espèces de poisson. 
 
Néanmoins, pour l’ensemble de ces mesures, il sera nécessaire d’identifier les cours d’eau concernés 
via un travail cartographique précis et à jour, d’informer et de continuer la sensibilisation envers les 
exploitants de ces nouvelles dispositions (de façon générale et individuelle) via les structures utiles à 
cet effet, d’aider les exploitants à la mise en place de ces mesures et en ce qui concerne plus 
spécifiquement le monde halieutique continuer à une cohabitation en harmonie avec le monde 
agricole afin de permettre une praticabilité de la pêche le long des cours d’eau (échaliers, types de 
plantations, etc.).   
 
 
2.e) Hydromorphologie 
 
Nous nous réjouissons de la mesure PG3_35_3 qui prévoit la poursuite de l’aménagement de 88 
obstacles à la libre circulation piscicole présents sur les axes de circulation prioritaires. Cette mesure 
contribue à la fois à l’accomplissement du cycle biologique de différentes espèces de poissons mais 
également à la résilience des populations face à différentes menaces dont elles font l’objet (possibilité 
de recolonisation naturelle à la suite de pollutions aiguës, etc., …).  
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Nous souhaiterions toutefois attirer l’attention sur le fait que, bien que de nombreux aménagements 
soient réalisés dans le sens de la montaison, de nombreux obstacles mériteraient d’être également 
aménagés dans le sens de la dévalaison. Cela concerne, entre autres, les barrages équipés de turbines 
hydroélectriques présents sur des grands axes de dévalaison, tels que l’Ourthe ou la Meuse, pour 
lesquels cette thématique devrait être prise en considération lors de la révision des permis 
d’environnement. 
 
Nous pensons également que le renforcement de la concertation avec les associations halieutiques 
avant la réalisation d’aménagements visant l’amélioration de la libre circulation piscicole pourrait être 
profitable tant aux maîtres d’œuvres qu’aux associations de pêcheurs dans de nombreux cas. Les 
représentants de ces associations peuvent, en effet, apporter leurs contributions du fait de leurs 
connaissances historiques généralement approfondies des tronçons de cours d’eau qu’ils fréquentent. 
Cela permettrait également de renforcer l’adhésion des pêcheurs lors de la mise en œuvre des projets 
d’aménagement. 
 
 
2.f) Stratégie intégrale sécheresse 
 
Les étiages sévères rencontrés ces dernières années ont amené le Ministre ayant la pêche dans ses 
attributions à interdire temporairement l’exercice de l’activité halieutique à plusieurs reprises en vue 
de préserver la faune piscicole. La procédure menant à ces interdictions implique la consultation des 
fédérations halieutiques agréées de sous-bassin. Afin de pouvoir remettre un avis objectif au ministre, 
nous souhaiterions qu’un mécanisme de communication des conclusions de la « Cellule sécheresse » 
du SPW tel que prévu dans le « Dispositif Sécheresse » (mesure PG3_36_3) soit mis en place à 
destination des fédérations halieutiques. 
 
Enfin, bien que la mise en œuvre du Schéma régional des ressources en eau 2.0 (mesure PG3_46_3) 
soit indispensable pour garantir l’approvisionnement en eau des citoyens, nous profitons de la 
présente enquête publique pour faire part de nos inquiétudes quant aux conséquences qu’il pourrait 
avoir sur des cours d’eau tels que l’Ourthe ou la Vesdre en cas d’étiage sévères. Ces cours d’eau ont 
en effet déjà connu des étiages aggravés par les prélèvements d’eau destinés à la potabilisation de ces 
dernières années. Il nous apparaît particulièrement important d’anticiper le retour de tels évènements 
en prenant toutes les précautions utiles pour que seules les réserves d’eau accumulées en période 
pluvieuse dans des plans d’eau tels que les barrages de Nisramont, de la Vesdre et de la Gileppe soient 
utilisés lors de pénurie d’eau. Les débits d’étiage des cours d’eau ne doivent pas s’en trouver impacter, 
au risque d’impacter fortement la faune et la flore de ces derniers.  
 
Vis-à vis des mesures de base il semble primordial d’envisager un plan permettant d’augmenter la 
connaissance au niveau des interactions « eaux souterraines - eaux de surface » et de permettre de 
modéliser les impacts quantitatifs de la demande de l'eau en lien avec les changements climatiques. 
 
Cette mesure peut ensuite permettre d’appréhender l’effet des changements climatiques sur la 
demande en eau, l’impact éventuel sur les eaux de surface en période d’étiage et intégrer la mesure 
complémentaire 42 visant à poursuivre et améliorer l’information et la sensibilisation du citoyen et 
des acteurs de l’eau sur la DCE. 
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3) Remarques relatives au Chapitre 10 : Registre des autres programmes et 
Plan de gestion 

 
La mise en œuvre des Plans de Gestion Piscicole et Halieutique, institués par le Décret relatif à la pêche 
fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieutiques du 27 mars 2014 constitue un enjeu majeur 
pour les associations halieutiques wallonnes. Ces plans ont en effet pour vocation d’organiser le 
développement et la protection des ressources piscicoles wallonnes et de l’activité de pêche qui leur 
est associée. Ils mèneront à l’adoption de textes législatifs potentiellement contraignants pour toutes 
les personnes qui exercent une activité de pêche sur les eaux publiques et orienteront le financement 
et la concrétisation de projets de restauration hydromorphologique qui contribueront à l’atteinte des 
objectifs de bon état biologique et physique des masses d’eau. En ce sens, nous pensons que la mise 
en œuvre des Plans de Gestion Piscicole et Halieutique des sous-bassins hydrographiques wallons 
devrait être reprise comme une mesure à part entière des PGDH3. 
 
 

_________________ 
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